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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 575-2002, 15 mai 2002
Loi sur le Régime de rentes du Québec
(L.R.Q., c. R-9)

Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(L.R.Q., c. M-19.2)

Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale et instituant la Commission des partenaires du
marché du travail
(L.R.Q., c. M-15.001)

Loi sur le ministère du Revenu
(L.R.Q., c. M-31)

Édiction d’un règlement de mise en œuvre de
l’Avenant n° 2

CONCERNANT l’édiction d’un règlement de mise en
œuvre de l’Avenant n° 2 à l’Entente en matière de
sécurité sociale entre le gouvernement du Québec et
le gouvernement de la République française

ATTENDU QUE le décret numéro 1559-98 du
16 décembre 1998 a approuvé l’Avenant n° 2 à l’Entente
en matière de sécurité sociale entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement de la République française
et a autorisé la ministre des Relations internationales à
le signer seule ;

ATTENDU QUE cet Avenant a été conclu à Québec le
19 décembre 1998 ;

ATTENDU QUE cet Avenant doit être mis en œuvre par
règlement pour avoir force de loi ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale et instituant la Commission des partenaires du
marché du travail (L.R.Q., c. M-15.001), modifiée par
l’article 28 du chapitre 44 des lois de 2001, pour l’exer-
cice de ses attributions, le ministre peut notamment
conclure, conformément à la loi, des ententes avec un
gouvernement autre que celui du Québec, l’un de ses
ministères, une organisation internationale ou un orga-
nisme de ce gouvernement ou de cette organisation ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de cette loi,
malgré toute disposition législative ou réglementaire,
lorsqu’une entente en matière de sécurité du revenu

et d’allocations sociales, visée au paragraphe 3° de
l’article 5 de cette loi, étend les bénéfices de lois ou de
règlements édictés en vertu de celles-ci à une personne
visée dans cette entente, le gouvernement peut, par
règlement, pour lui donner effet prendre les mesures
nécessaires à son application ;

ATTENDU QUE le gouvernement peut, par règlement,
édicté en vertu de l’article 96 de la Loi sur le ministère
du Revenu (L.R.Q., c. M-31), donner effet à des
accords internationaux d’ordre fiscal conclus en vertu
de l’article 9 de cette loi ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 215 de la Loi sur
le Régime de rentes du Québec (L.R.Q., c. R-9), le
gouvernement peut, par règlement, déterminer la manière
selon laquelle cette loi doit s’appliquer à tout cas visé
par une entente conclue avec un autre pays ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur
le ministère de la Santé et des Services sociaux (L.R.Q.,
c. M-19.2), le gouvernement peut prendre les règle-
ments qu’il estime nécessaires pour donner effet à une
entente de réciprocité qui permet l’octroi de la totalité
ou partie des services de santé et des services sociaux
dont l’application relève du ministre de la Santé et des
Services sociaux ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 19 de la Loi
sur le ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1), le ministre veille à la négociation et à la
mise en œuvre des ententes internationales et administre
les programmes qui en résultent ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1118-93 du
11 août 1993, sont exclus de l’application de la Loi sur
les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), les projets de règle-
ments et les règlements relatifs à la mise en œuvre des
ententes de réciprocité en matière de sécurité sociale
conclues par le gouvernement du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux,
de la ministre d’État à la Solidarité sociale, à la Famille
et à l’Enfance et ministre de la Solidarité sociale, de la
ministre d’État aux Relations internationales, ministre
des Relations internationales, ministre responsable de la
Francophonie et ministre responsable de l’Observatoire
de la mondialisation et du ministre du Revenu :

gagnondi
Décret 575-2002, 15 mai 2002
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QUE soit édicté le Règlement sur la mise en œuvre de
l’Avenant n° 2 à l’Entente en matière de sécurité sociale
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de
la République française, annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement de mise en œuvre de
l’Avenant n° 2 à l’Entente en matière
de sécurité sociale entre le gouvernement
du Québec et le gouvernement
de la République française
Loi sur le Régime de rentes du Québec
(L.R.Q., c. R-9, a. 215)

Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(L.R.Q., c. M-19.2, a. 10)

Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale et instituant la Commission des partenaires du
marché du travail
(L.R.Q., c. M-15.001, a. 10 ; 2001, c. 44, a. 28)

Loi sur le ministère du Revenu
(L.R.Q., c. M-31, a. 9 et 96)

1. Les lois suivantes et les règlements édictés en vertu
de ces lois s’appliquent à toute personne visée à
l’Avenant n° 2 à l’Entente en matière de sécurité sociale
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de
la République française, signé à Québec le 19 décembre
1998, et apparaissant à l’annexe I :

1° la Loi sur l’assurance-hospitalisation (L.R.Q.,
c. A-28) ;

2° la Loi sur l’assurance maladie (L.R.Q., c. A-29) ;

3° la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du
Québec (L.R.Q., c. R-5) ;

4° la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) ;

5° la Loi sur les services de santé et les services
sociaux pour les autochtones cris (L.R.Q., c. S-5) ;

6° la Loi sur le Régime de rentes du Québec (L.R.Q.,
c. R-9).

2. Ces lois et ces règlements s’appliquent de la
manière prévue à cet Avenant.

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
2002.

ANNEXE I

AVENANT N° 2 À L’ENTENTE

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE

Le gouvernement du Québec et le gouvernement de la
République française sont convenus des dispositions sui-
vantes en vue de modifier l’Entente qu’ils ont conclue le
12 février 1979 :

ARTICLE 1er

Au paragraphe 1 de l’article 3 de l’Entente du 12 février
1979, il est introduit un c ainsi rédigé :

« c) Les travailleurs non salariés lorsqu’ils se ren-
dent, pour l’exercice de leur activité habituelle, sur le
territoire de l’autre Partie contractante pour une durée
qui n’excède pas un an. ».

ARTICLE 2

Après l’article 3 de la même Entente, il est introduit
un article 3bis rédigé comme suit :

« ARTICLE 3bis

Les travailleurs qui exercent simultanément au cours
d’une année civile une activité salariée sur le territoire
de l’une des Parties et une activité non salariée sur le
territoire de l’autre Partie, ou qui exercent au cours
d’une année civile une activité non salariée sur le terri-
toire des deux Parties, sont soumis simultanément aux
législations des deux Parties.

Par exception à l’alinéa précédent, les travailleurs qui
exercent habituellement une activité salariée sur le terri-
toire de l’une des Parties et qui, pour une période infé-
rieure à trois mois, exercent une activité non salariée sur
le territoire de l’autre Partie sont exemptés du versement
de contributions ou de cotisations au titre de cette der-
nière activité. Il en est de même lorsqu’ils exercent
habituellement une activité non salariée sur le territoire
de l’une des Parties et une activité salariée pour une
période inférieure à trois mois sur le territoire de l’autre
Partie.
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Cette exemption de contributions ou de cotisations
exclut les travailleurs de la protection du régime qui en
aurait été destinataire, sans les priver toutefois du service
des prestations prévu par le paragraphe 2 de l’article 11.».

ARTICLE 3

Au deuxième alinéa de l’article 4 de la même Entente
les mots : « à l’article précédent » sont remplacés par les
mots : « aux deux articles précédents ».

ARTICLE 4

L’article 11 de la même Entente est ainsi rédigé :

« ARTICLE 11

1. Les travailleurs visés au paragraphe 1er de l’article 3,
ainsi que leurs personnes à charge ou ayants droit qui les
accompagnent, bénéficient du service des prestations en
nature maladie-maternité lors de leur séjour sur le terri-
toire de la Partie où ils sont occupés.

Ces mêmes dispositions sont applicables aux tra-
vailleurs ainsi qu’aux personnes à leur charge ou ayants
droit qui les accompagnent, qui sont maintenus confor-
mément aux dispositions de l’article 4 de l’Entente à la
législation de l’une des deux Parties.

2. Les travailleurs visés à l’alinéa 2 de l’article 3bis,
ainsi que leurs personnes à charge ou ayants droit qui les
accompagnent, bénéficient du service des prestations en
nature maladie-maternité lors de leur séjour sur le terri-
toire de la Partie où ils sont temporairement occupés. ».

ARTICLE 5

L’article 6 de la même Entente est abrogé.

ARTICLE 6

1. L’article 54 de l’Entente est remplacé comme suit :

« La présente Entente, telle que modifiée par l’Ave-
nant n° 1 du 5 septembre 1984 et par l’Avenant n° 2 du
19 décembre 1998, est conclue pour une durée d’une
année à partir de la date d’entrée en vigueur de ce
dernier Avenant. Elle sera renouvelée tacitement d’année
en année sauf dénonciation qui devra être notifiée trois
mois avant l’expiration du terme.

En cas de dénonciation, les stipulations de l’Entente
modifiée resteront applicables aux droits acquis,
nonobstant les dispositions restrictives que les régimes
intéressés prévoient pour les cas de séjour à l’étranger
d’un assuré. ».

2. Chacune des Parties notifiera à l’autre l’accom-
plissement des procédures internes requises en ce qui la
concerne pour l’entrée en vigueur du présent Avenant
qui prendra effet le premier jour du deuxième mois
suivant la réception de la dernière notification.

Fait à Québec, le 19 décembre 1998, en double exem-
plaire.

Pour le gouvernement Pour le gouvernement de la
du Québec République française

MME LOUISE BEAUDOIN, M. CHARLES JOSSELIN,
Ministre des Relations Ministre délégué à la
internationales coopération et à

la Francophonie
____________________ ______________________
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Gouvernement du Québec

Décret 595-2002, 22 mai 2002
Loi sur l’aide financière aux études
(L.R.Q., c. A-13.3)

Aide financière aux études
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur l’aide financière aux études

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 57 de la Loi sur
l’aide financière aux études (L.R.Q., c. A-13.3), modifié
par l’article 1 du chapitre 10 et par l’article 5 du chapitre 18
des lois de 2001, le gouvernement peut édicter des règle-
ments aux fins de l’application de cette loi ;

ATTENDU QUE le gouvernement, par le décret numéro
844-90 du 20 juin 1990, a édicté le Règlement sur l’aide
financière aux études ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau le
Règlement sur l’aide financière aux études ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 23.7 de la Loi sur
le Conseil supérieur de l’éducation (L.R.Q., c. C-60),
tout projet de règlement relatif aux programmes d’aide
financière institués par la Loi sur l’aide financière aux
études doit être soumis pour avis au Comité consultatif
sur l’accessibilité financière aux études ;

ATTENDU QU’un projet du règlement en annexe au
présent décret a été soumis au Comité consultatif sur
l’accessibilité financière aux études et que celui-ci a
émis son avis le 30 avril 2002 ;


